
CHAPITRE 128

Loi concernant un immeuble situé dans la
municipalité de la paroisse de Saint-
Ambroise-de-Kildare

[Sanctionnée le 12 décembre 1969]

ATTENDU que par un acte passé le 17
mars 1872 devant le notaire Benjamin A.
Laporte, Jean Damien Laporte, prêtre, a
fait donation entre vifs à la communauté
des Filles de Sainte-Anne d'un immeuble
situé dans la municipalité de la paroisse
de Saint-Ambroise-de-Kildare et plus am-
plement décrit audit acte;

Attendu que cette donation a été faite
à la charge pour ladite communauté de
tenir sur ledit immeuble un pensionnat et
un externat pour l'éducation et l'instruc-
tion des filles de la paroisse de Saint-
Ambroise-de-Kildare et que cette donation
prévoit de plus que « dans le cas où ladite
Communauté délaisserait ledit terrain et
dépendances ou serait forcée et condamnée
à les abondonner pour inexécution des
charges susdites, l'évêque catholique diocé-
sain entrerait immédiatement en pleine
propriété de tout ce que dessus donné,
aux charges susdites »;

Attendu que ladite communauté a de
fait délaissé ledit immeuble et que l'évêque
catholique diocésain a renoncé aux droits
que ledit acte de donation lui conférait
sur ledit immeuble;

Attendu que le Foyer des Laurentides,
corporation constituée le 3 décembre 1968
par lettres patentes délivrées en vertu de
la troisième partie de la Loi des compa-
gnies, projette d'acquérir de ladite com-
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munauté ledit immeuble afin d'y établir
un foyer d'hébergement pour personnes
âgées;

Attendu que ladite communauté désire
consentir un titre clair à ladite corpora-
tion;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement de l'Assemblée nationale
du Québec, décrète ce qui suit:

1 . Nonobstant les dispositions de l'acte
de donation reçu le 17 mars 1872 par le
notaire Benjamin A. Laporte et enregistré
le 21 mars 1872 sous le numéro 8860 au
bureau de la division d'enregistrement de
Joliette, Les Soeurs de Sainte-Anne sont
autorisées à aliéner l'immeuble décrit audit
acte, ainsi que ses dépendances, en faveur
du Foyer des Laurentides, pour fin d'hé-
bergement de personnes âgées.

2. La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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